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Un homme de second plan, mais un témoin de tout premier choix :  
Sigismond Leib et le rapport sur le sort des juifs au Luxembourg, juin 1942 

 

Muni d'un visa cubain, Sigismond Leib, le secrétaire général du consistoire israélite 
au Grand-duché de Luxembourg, quitte le pays à la mi-octobre 1941, la veille du 
départ du premier convoi de ses coreligionnaires et compatriotes vers Litzmannstadt 
(aujourd'hui Łódź, Pologne). Après un long périple – nous en reparlerons plus bas –, 
il débarque finalement aux États-Unis d'Amérique dans les derniers jours du mois de 
mai 1942. À peine établi à New York, il se met sans tarder à taper à la machine un 
rapport circonstancié à l'intention du Ministre d'État, Pierre Dupong, dans le but 
d'informer les membres du gouvernement luxembourgeois en exil sur ce qui s'est 
passé dans leur patrie depuis le jour de l'invasion allemande (10 mai 1940) jusqu'au 
commencement des déportations juives vers les ghettos et les camps d'extermination 
en Europe de l'Est une année et demie plus tard. 

La version originale du rapport de Leib est datée du 20 juin 1942. Elle est conservée 
aux Archives nationales de Luxembourg sous la cote AE-GtEX-380 (Affaires 
étrangères, Gouvernement en exil) et comme telle, librement accessible aux 
chercheurs à partir du début des années 1980. 

Comprenant une quinzaine de pages, le mémoire de Leib constitue un témoignage 
de première main, tant sur la mise au pas du Grand-duché occupé et les réactions de 
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ses citoyens (jusqu'à la page 7, voire 10) que sur les débuts de la Shoa (à partir de la 
page 7). La pièce mérite de ce fait toute notre attention. Il est vrai, son auteur n'y 
dévoile pas de secrets que nous ignorions aujourd'hui ; pourtant, son topo représente 
un excellent condensé qui peut servir à des fins pédagogiques dans l'enseignement 
de l’histoire au lycée, car il donne une vue d'ensemble des événements-clés de 
l'époque à travers le regard d'un contemporain remarquablement au courant de 
l’actualité. En effet, en sa qualité de « chef du bureau » israélite, Sigismond Leib a 
géré au jour le jour l'ensemble de la correspondance de sa communauté religieuse 
échangée d’une part avec la soi-disant « commission administrative » autochtone 
dirigée par Albert Wehrer1 et d’autre part avec les nouveaux maîtres nazis. Il a par 
ailleurs tenu entre ses mains tous les dossiers concernant le triste sort réservé à la 
communauté juive dans son ensemble ainsi qu'à ses membres individuels maltraités, 
humiliés, dévalisés, tantôt arrêtés tantôt expulsés ou obligés malgré eux de prendre 
le chemin de l'exil avant qu'il ne soit trop tard pour échapper aux transports forcés 
que, sauf exception, ils paient de leur vie. Leib est sans doute également le gardien de 
nombreuses confidences qui lui sont faites par ceux pour lesquels il travaille, en 
l'occurrence le grand rabbin Robert Serebrenik, les présidents successifs du 
consistoire et les différents membres de celui-ci. Ses connaissances approfondies lui 
permettent ainsi non seulement de suivre de près l'actualité, mais d'apprécier au 
mieux les dangers encourus par les siens ; il sait notamment repérer les personnes 
auxquelles on peut faire confiance et celles, dénonciateurs, traîtres et collaborateurs, 
dont il faut impérativement se méfier sous peine de subir les conséquences d'une 
crédulité fatale. D'où la valeur du jugement de Leib et la force probante de son 
exposé. 

On n'est par conséquent pas surpris d'en retrouver la reproduction de larges extraits 
traduits en langue allemande dans l’œuvre monumentale intitulée « La persécution 
et le génocide des juifs européens par l'Allemagne national-socialiste 1933-1945 » 
[titre original : Die Verfolgung und Ermordung der europäischen Juden durch das 
nationalsozialistische Deutschland 1933-1945]. Éditée à partir de 2008 par les soins du 
Bundesarchiv de la RFA, de l'Institut für Zeitgeschichte, des chaires d'histoire 
contemporaine à la Albert-Ludwigs-Universität de Freiburg et d'histoire de l'Europe 
centrale et orientale à la Freie Universität Berlin, la collection complète en 16 volumes 
contient plusieurs milliers de documents annotés. Un tome du recueil est consacré à 
l'Europe occidentale et septentrionale dans lequel ses auteurs – Katja Happe, Michael 
Mayer et Maja Peers – ont réservé une cinquantaine de pages au Luxembourg. Paru 
en 2012, l’ouvrage en question s'achève – pour ainsi dire en guise de conclusion – 

 
1  Espèce de pouvoir exécutif croupion mis en place après le départ en exil du gouvernement et 
de la famille grand-ducale, le 10 mai 1940. Composé de cinq hauts fonctionnaires luxembourgeois, il 
est plus ou moins toléré par l'occupant, d’abord la Wehrmacht, ensuite le Chef der Zivilverwaltung nazi. 
Son autorité toute relative ainsi que son accès fort limité auprès du Gauleiter Gustav Simon et de son 
entourage, s'évanouit rapidement sinon cesse définitivement avec l'arrestation de son chef de file, 
Albert Wehrer, par la Gestapo à la fin du mois d'octobre 1940. 
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avec le typoscript de Sigismond Leib.2 Au regard de leur préoccupation principale, à 
savoir la description des destinées de la diaspora judaïque à travers une sélection 
d’écrits prégnants, les responsables de la compilation ont bien entendu délibérément 
renoncé à copier les six premières pages ainsi que le dernier paragraphe du rapport, 
qui, répétons-le, sont essentiellement dédiés soit à l'occupation militaire pendant la 
campagne de l'Ouest et au fonctionnement des structures étatiques à la fois 
« luxembourgeoises » et nazies, soit au ralliement de certains habitants du pays au 
régime hitlérien. Les éditeurs ne pouvaient évidemment pas imaginer que, trois 
années après la sortie de leur livre, ce thème précis de la responsabilité ou de la non-
culpabilité de la commission-Wehrer allait devenir l'enjeu d'un débat (historico)-
politico-politicien autour de la collaboration présumée d'agents publics nationaux à 
l'Holocauste. 

Cela dit, face à l'intérêt des spécialistes étrangers en la matière, on reste perplexe 
devant le peu d'attention vouée au travail de Leib par l'historiographie 
luxembourgeoise. Le rapport sur La « question juive » au Luxembourg (1933-1941). 
L'État luxembourgeois face aux persécutions antisémites nazies, qui pourtant a servi en 
2015 de fondement à la Chambre des députés et au gouvernement grand-ducal pour 
formuler des excuses à l'intention de la communauté israélite, ne le mentionne pas 
du tout, alors que le dossier AE-GtEx-380 figure bien sur la liste des cartons 
d'archives consultés…3 

Il en est de même pour les travaux de Georges Heisbourg. Sans être historien –
l'auteur de la seule étude complète réalisée jusqu'à présent sur les activités du 
gouvernement luxembourgeois en exil4 est licencié ès lettres françaises et latines 
avant d'entrer au service du ministère des Affaires étrangères en 1945 –, il étale avec 
acribie la quasi-totalité des actes de quelque importance contenus au fonds AE-GtEx 
des Archives nationales, certains passages étant d’ailleurs reproduits par alinéas 
entiers. Le carton 380 est même plusieurs fois cité parmi les références indiquées 
dans les notes de bas de page. En revanche, on y cherche en vain le rapport composé 
par Leib. 

La raison en est facile à comprendre. Dans son récit de l'été 1942, le secrétaire général 
du consistoire s'exprime d'une manière globalement positive au sujet du 
comportement de la commission administrative vis-à-vis des juifs, Albert Wehrer en 
tête. Or, Heisbourg n'éprouve point d'estime pour le premier conseiller de 
gouvernement aux Affaires étrangères appelé à assumer pour ainsi dire d'un jour à 
l'autre les plus hautes responsabilités dans l'État. Bien au contraire. Issu des milieux 

 
2  HAPPE Katja, MAYER Michael, PEERS Maja (éds), West- und Nordeuropa 1940 bis Juni 1942, 
tome 5e de la collection Die Verfolgung und Ermordung der europäischen Juden durch das 
nationalsozialistische Deutschland 1933-1945, Oldenbourg, München, 2012, pp. 525-573, ici pp. 568-573. 
3  https://gouvernement.lu/dam-assets/fr/actualites/articles/2015/02-fevrier/10-bettel-
artuso/rapport.pdf. Tous les sites web utilisés dans le présent article ont été consultés en janvier 2021. 
4  HEISBOURG Georges, Le gouvernement luxembourgeois en exil, Imp. Saint-Paul, Luxembourg, 4 
tomes parus entre 1986 et 1991. 
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de l'Association luxembourgeoise des universitaires catholiques et proche du Parti de la 
Droite (précurseur du Parti Populaire Chrétien-Social, CSV), son bagage intellectuel 
diffère foncièrement de celui que, certes, beaucoup de gens de nos jours considèrent 
comme ayant été du même bord, mais qui en vérité est un sympathisant sinon un 
membre de plein droit du Parti Radical-Libéral (ou Radical-Socialiste) de Gaston 
Diderich et de Marcel Cahen (groupement avant-coureur du Parti Démocratique, DP).5 
Les convictions politiques largement opposées se doublent chez Heisbourg d’une 
forte aversion éprouvée à l'endroit de Wehrer dès l'envahissement du pays en mai 
1940. Frôlant le mépris, les sentiments du jeune adolescent âgé d'une vingtaine 
d'années puisent leur force dans les circonstances malencontreuses de la guerre : 
ardent patriote qui ne cache pas son attitude farouchement antigermanique (ce qui 
lui vaut d’être arrêté, torturé par la Gestapo et incarcéré à la prison du Grund 
pendant deux semaines), Heisbourg ne peut ni ne veut comprendre qu'un 
fonctionnaire luxembourgeois promu directeur de l’exécutif puisse entrer en 
pourparlers, voire chercher à « s'accommoder » avec l'ennemi.6 Ayant lui-même 
entamé une carrière diplomatique au lendemain du conflit mondial, il aura 
assurément assez vite dû faire à son tour l'expérience que la défense des intérêts 
vitaux du pays qu'on sert demande parfois de renoncer à ses convictions intimes au 
profit du bien commun placé au-dessus de toute autre considération, mais il est alors 
trop tard déjà pour l'inciter à réviser son préjugé défavorable sur son supérieur 
hiérarchique, à plus forte raison que les deux hommes sont loin de partager toujours 
des vues identiques sur les orientations fondamentales à donner à la politique 
extérieure nationale.7 Que Heisbourg ait dans ces conditions simplement préféré 
passer sous silence un document qui s'achève avec la remarque « Monsieur Wehrer a 
bien mérité de sa patrie », constitue une réaction humaine compréhensible pour 
quelqu'un qui désavoue son chef, mais que la carrière professionnelle personnelle 
empêche de colporter sur la voie publique une mésintelligence foncière. 

 
5  ANLux [Archives nationales de Luxembourg], FD-327-04, Fonds de propagande, 01.09.1939. 
6  SCHROEDER Corinne, L’émergence de la politique étrangère du Grand-Duché de Luxembourg vue à 
travers le Ministère des Affaires étrangères (1945-1973), thèse de doctorat inédite, Louvain-la-Neuve, 2013, 
passim. 
7  À titre d'exemple, mentionnons les dissensions graves à propos des compensations exigées 
par le Luxembourg suite à la fusion des exécutifs européens au milieu des années 1960 : quoiqu'il ait 
quitté les services diplomatiques en 1952, quand il devient membre de la Haute Autorité de la CECA, 
Wehrer continue à faire figure d'éminence grise des Affaires étrangères nationales et pousse le 
ministre libéral Eugène Schaus à revendiquer le transfert du Parlement européen au Grand-duché, 
tandis que Heisbourg soutient son ami Albert Borschette, le représentant permanent du Luxembourg 
auprès des Communautés européennes, qui mobilise toute son énergie pour convaincre Schaus du 
caractère extrêmement risqué de sa politique maximaliste. Cf. BARTHEL Charles, Trois chefs de la 
diplomatie, un défi commun. Joseph Bech, Eugène Schaus et Pierre Werner face à la question du siège européen à 
Luxembourg (1952-1965/67), in: Nos cahiers, 3/4(2017), pp. 29-151, ici pp. 83 sqq. 
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Le seul académicien luxembourgeois à se pencher sur le contenu de la déposition de 
Sigismond Leib est Paul Cerf.8 Né dans une famille juive qui, lorsqu'il avait l'âge de 
dix ans a dû prendre le chemin de l'exode, Cerf consacre plusieurs livres « à caractère 
historique »9 au sort de ses coreligionnaires, dont L'étoile juive au Luxembourg paru en 
1986. L'examen attentif des informations qu'il développe dans les chapitres élucidant 
la période antérieure aux convois vers l'Est suggère qu'il s'est du moins en partie 
« inspiré » des données factuelles puisées chez Leib. En tout cas, les recoupements ne 
font pas défaut. Avouons toutefois que notre soupçon est impossible à vérifier parce 
que Cerf fournit rarement des indications sur les sources utilisées. Une chose par 
contre est manifeste : il atteste expressis verbis au rapport de Leib « une grande 
précision sur la vie du Luxembourg occupé » et à son auteur qu'il était « très bien 
renseign[é] sur tout ce qui se passait ». Nonobstant ce constat positif, il croit devoir 
nuancer. À son avis, l’auteur « pèche […] par un patriotisme excessif, mais 
compréhensible, compte tenu du contexte de l'époque ». Simultanément, il lui 
reproche de « manque[r] parfois de discernement ».10 

Pareille critique de la bouche de quelqu’un qui est sorti de l'Institut commercial de 
l'Université de Grenoble est sans doute justifiée dans ce sens où, abstraction faite du 
style peu raffiné, le mémoire du chef de bureau du consistoire manque par endroits 
de la profondeur requise. Mais c'est oublier deux choses : Leib n'a jamais eu 
l'intention de remettre au ministre d'État luxembourgeois une analyse longuement 
méditée du vécu et puis, il est un homme « ordinaire » qui n'a pas bénéficié d'une 
scolarité prolongée. 

Leib est en effet d'humble origine. Son père Moritz / Maurice, un juif allemand né en 
1870, vient de Neumagen au Kreis de Bernkastel-Wittlich dans la vallée de la 
Moselle. Il y exerçait le métier de boucher avant d'émigrer au Grand-duché de 
Luxembourg, « angeblich im Jahre 1896 ».11 La/les raison(s) du déménagement nous 
échappent. Nous avons uniquement la certitude qu'à cette date il est marié depuis 
trois années à Johanna / Jeanne Richard12 (01.04.1871-02.08.1928), qui lui a donné un 
fils, Karl / Charles (16.03.1894-15.06.1963), et qui doit avoir été enceinte au moment 

 
8  Le rapport émanant de Leib est à vrai dire évoqué pour la première fois dans la thèse de 
doctorat de DOSTERT Paul, Luxemburg zwischen Selbstbehauptung und nationaler Selbstaufgabe. Die 
deutsche Besatzungspolitik und die Volksdeutsche Bewegung 1940-1945, ISP, Luxembourg, 1985. L'historien 
en cite un très court passage (une phrase) dans la note de bas de page n°104, p.177* liée au sous-
chapitre "Ausrottung der Juden" pp. 161-167, ici p. 166, sans pour autant développer autrement une 
matière qui ne relève pas de son sujet d'enquête proprement dit. 
9  Page de dos de CERF Paul, Dégagez-moi cette racaille, Éds Saint-Paul, Luxembourg, 1995. 
10  CERF Paul, L'étoile juive au Luxembourg, RTL-édition, Imp. Centrale, Luxembourg, 1986, p. 158. 
11  ANLux, DG2DOS-00186, Leib Maurice, Junglinster : Regierungsbezirksamt für 
Wiedergutmachung und verwaltete Vermögen, 1957. 
12  Jeanne « Rischard », selon l'annonce mortuaire parue dans les colonnes de la Obermosel-
Zeitung, 04.08.1928. Quelques lignes au-dessus de l'annonce, le journal reproduit les décès 
communiqués par les états civils des communes. Sous la rubrique de Junglinster, le nom de jeune fille 
de Jeanne est écrit « Richard », sans « s ». 
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de quitter la Rheinprovinz prussienne, car Albert (07.06.1896-30.07.1965), le second 
fils, naît à Junglinster, où le jeune couple s'installe définitivement. Sigismond 
(Siegmund, Sigmund, Sigismund, Siegismund, etc. sont autant d'orthographes qu'on 
trouve dans différents documents), voit le jour deux années plus tard, le 16 février 
1898.13 Il aura encore deux sœurs, Rosa / Rose (10.09.1900-29.06.1973) et Irma 
(09.06.1903-09.10.1944), ainsi qu'un petit frère décédé en très bas âge. 

La famille Leib se plaît visiblement bien dans sa nouvelle patrie. À Junglinster, elle 
jouit d'une excellente réputation (« einen sehr guten Ruf ») de sorte que la 
naturalisation du père comme citoyen luxembourgeois en 1909 ne pose aucun 
problème, d'autant plus que son foyer n'est un fardeau pour personne.14 Comme 
auparavant en Allemagne, Maurice gagne sa vie comme boucher. Accessoirement il 
se fait marchand de bestiaux, les deux occupations allant souvent de pair à 
l'époque.15 Parallèlement, il exploite « während längeren Jahren » un bistrot. Ces 
divers revenus lui permettent d'accéder à une certaine aisance. Outre sa maison 
unifamiliale sise 8, rue de l'Église à Junglinster16 – elle est évaluée à 137.000 francs – et 
des « geschäftliche Aussenstände im Betrage von zirka 30.000 Franken », il est 
propriétaire d'un cheval et « dreier Kühe und verschiedener Stück Kleinvieh », qui 
l’autorisent à mener un train de vie confortable. Au lendemain du décès de son 
épouse, il peut même s'offrir les services d'une domestique rétribuée à raison de 200 
francs par mois, jusqu’à ce que que sa fille cadette Irma s'occupe du ménage après 
avoir divorcé de son époux allemand (1938).17 

Quant à Sigismond, nos connaissances à son sujet sont très rudimentaires. L'état 
lacunaire de la documentation actuellement accessible nous permet juste de retenir 
qu'après avoir terminé l'enseignement élémentaire obligatoire, il fréquente l'école 
primaire supérieure, c'est-à-dire les huitième et neuvième classes, qui constituent la 

 
13  APPELL Wolfgang, Familienbuch der jüdischen Familien aus der Synagogengemeinde Neumagen 
(Neumagen, Müstert, Niederemmel, Minheim, Rivenich, Hetzerath, Sehlem), Selbstverlag, Erlangen, 2016, 
vollendet am 19.02.2017, sans pages (http://www.lorlebergplatz.de/neumagen_fb1.pdf) ainsi que le 
site Geneanet 
(https://gw.geneanet.org/rschoemann?lang=en&pz=benjamin&nz=schoemann&p=siegmund&n=leib) 
indiquent le 17 février comme date de naissance de Sigismond. Le registre des naissances de la 
commune de Junglinster (ANLux, CT-03-02-0620, Junglinster – naissances, 1898, n° 12) est pourtant 
formel : sous la date du jeudi 17 février, Moritz fait enregistrer son fils né « gestern » (hier), soit le 16. 
14  ANLux, J-108-0076587, Police des étrangers. Brigade OSD [Öffentlicher Sicherheits-Dienst / 
Police des étrangers] à procureur général, 04.02.1937 ; ANLux, MJNATUR-0008, Demande en 
naturalisation Leib Maurice, différents documents, 1908-1957 ; Loi du 28 juin 1909, accordant la 
naturalisation à M. Maurice Leib…, in: Mémorial, 24.07.1909, pp. 562-563. 
15  Sur Maurice Leib, voir aussi BÜHLER Marianne, Das Schicksal deutscher Juden während des 
Nazionalsozialismus in Ettelbruck und Umgebung, in: DONDELINGER Will, MULLER Arthur (bearbeitet 
von DOCKENDORF Romain, KRIER Théo), Zeugnisse jüdischen Lebens. Jüdische Bevölkerung in 
Ettelbruck. Zum Gedenken an eine einst blühende Religionsgemeinschaft, Lezarts, Diekirch, 2020, p. 96 
accessible également sur https://issuu.com/lezarts/docs/broch_jew_ettelbruck_1_12. 
16  ANLux, FD-083-218, Israelitische Kultusgemeinde Luxemburg à CdZ, Abt. IVa, 25.10.1941. 
17  Brigade OSD à procureur général, 04.02.1937, op. cit. 
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« Fortsetzung der Primärschule; sie steh[en] wie diese im Dienste der allgemeinen 
Bildung und bereite[n] weder auf eine besondere Unterrichtsanstalt noch auf einen 
bestimmten Beruf vor. Ihre Aufgabe ist es, den Schüler für das praktische Leben 
tüchtig zu machen ».18 Et par après ? Selon Wolfgang Appell, dont les indications 
biographiques ne sont cependant pas toujours absolument fiables, l’adolescent aurait 
à l’exemple de son père appris la profession de boucher avant de s'établir à 
Hollerich.19 Y tient-il sa propre échoppe (ce qui est peu probable en raison de son bas 
âge), ou est-il embauché à titre de compagnon par l'abattoir public de la commune 
qui, rappelons-le, est une entité administrative autonome jusqu'à son rattachement à 
la municipalité de la Ville de Luxembourg en 1920 ? Nous n'en savons rien, si ce n'est 
que son état n'a pas dû le satisfaire, car au lendemain de la Grande Guerre – peut-
être même à cause d'elle (en raison de la pénurie alimentaire généralisée, on devine 
que maints gens actives dans la branche sont en difficultés) –, il se réoriente vers le 
secteur vestimentaire, dans lequel la communauté juive est très présente en ces 
temps-là. 

Le changement d’activité est probablement en relation avec la nouvelle situation 
privée de Sigismond Leib. En 1920, il épouse Henriette Hein, appelée Gerta, une fille 
juive originaire de Cochem en Prusse rhénane, dont la famille habite au café Graas à 
Hollerich à partir du début de 1913.20 Du coup, Sigismond entre en contact avec le 
frère puîné de sa conjointe, Louis Hein, avec lequel il ouvre une bonneterie en gros 
au numéro 57 de l'Ancienne Avenue. Les deux hommes fondent à cette fin une 
société en nom collectif au capital de 20.000 francs.21 Mal en prend Leib, car son beau-
frère est un personnage peu recommandable. Célibataire, il est tout l'opposé d'un 
travailleur assidu. « Die meiste Zeit verbrachte derselbe mit Kartenspielen in den 
Schenken des Bahnhofsviertel [sic] » ou à œuvrer pour le compte de « verschieden[e] 
ausländisch[e] Firmen als Reisender, [wobei er] es mit der Ehrlichkeit nicht genau 
nahm, indem er Gelder für diese Firmen einkassierte und veruntreute », avant d'être 
condamné pour abus de confiance dans sept cas à une peine d'emprisonnement d'un 
mois et à une amende de 100 francs avec interdiction de tenir un cabaret pendant 
cinq ans.22 Sigismond en fait les frais. Son commerce périclite en février 1929 et il est 
accablé de dettes auxquelles il doit faire face tout seul. La séparation de biens 
prononcée quelques mois plus tard entre les époux Leib tout comme la procédure de 

 
18  Arrêté du 19 septembre 1916 portant fixation du plan d'études général pour les écoles primaires 
supérieurs du Grand-duché, in: Mémorial, 25.09.1916, pp. 1097-1131, ici p. 1097. 
19  APPELL Wolfgang, Familienbuch der jüdischen Familien…, op. cit. 
20  ANLux, J-108-0194384, Déclaration d'arrivée, 22.01.1913. 
21  Extraits du registre aux firmes…, Arrondissement de Luxembourg – section A, N° 605, 08.03.1922, in: 
Mémorial, 14.04.1922, p. 346. 
22  ANLux, J-108-0194384, Rapport de police, 20.08.1933 ; Extrait du casier judiciaire, 25.07.1933. 
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faillite qui traîne en longueur au moins jusqu'en été 1934 en sont des indicateurs 
parlants.23 

Mais Leib est de ces personnalités qui ne se laissent pas facilement démonter. Il 
trouve un nouvel emploi au service de la communauté israélite à Luxembourg, 
auprès de laquelle il exerce désormais la double fonction de « Bürochef » du 
consistoire et de secrétaire général de l’Esra (« Aide », en hébreu), une société 
d’assistance aux réfugiés juifs d’Europe centrale fondée par les coreligionnaires du 
Grand-duché en 1923.24 Philanthrope convaincu, il a dû être tellement absorbé par 
son engagement que cela en devient une véritable vocation. Sinon Sigismond n’aurait 
pas délibérément renoncé à imiter l’exemple de bon nombre de responsables du 
consistoire qui, à l’arrivée des nazis, choisissent de quitter le pays à la première 
occasion. Sa position privilégiée au cœur de la seule instance autorisée par les 
Allemands à préparer les formalités d’émigration lui aurait quand même facilement 
permis de se procurer les papiers requis pour fuir le péril. Il le fait d’ailleurs pour les 
membres de sa famille, à commencer par son fils Jakob / Jacques.25 

« Son cher Jacqui » – comme il se plaît à l’appeler – s’était mis à l’abri déjà en 
novembre 1939, soit quelques semaines seulement après l’invasion de la Pologne par 
les Allemands et l’entrée en guerre de l’Europe. Le jeune homme âgé d’à peine 17 ans 
avait accompagné son employeur Hans Heinrich Leipziger, alias Henry J. Leir, de la 
SA des Minerais aux États-Unis d’Amérique, où ce dernier relança son négoce de 
minerais et de métaux sous l’enseigne de la Continental Ore Corporation établie au 
numéro 500 de la Fifth Avenue à New York. Le jeune Leib, qui à l’entrée de sa 
nouvelle patrie d’adoption change son nom en Jacques Lennon, y fera une carrière 
formidable, gravissant les échelons jusqu’à devenir le « deuxième homme » au sein 
de l’empire commercial créé par Leir.26 

 
23  Selon un rapport de police du 20 août 1933 (op. cit.), Hein « befindet sich wahrscheinlich in 
Köln». Voir aussi ANLux, J-108-0194384, Extrait du registre du parquet général, 20.02.1929 ; 
Luxemburger Wort, 02.08.1929 ; L'Indépendance luxembourgeoise, 27.06.1934. 
24  Malheureusement il a été impossible de connaître la date exacte de l’embauchage de Leib à la 
solde de la communauté juive du Luxembourg. Sous la rubrique de « Beschäftigung seit 1930 », la 
fiche de contrôle remplie en vue de son émigration en 1941 indique « Kaufmann und Bürochef » sans 
autre précision, ce qui laisse donc ouverte la question de savoir si, dans les années 1930, il continuait 
d’abord à gagner sa vie dans le commerce, avant de changer de métier à une date ultérieure inconnue, 
ou s’il avait simultanément deux occupations. ANLux, FD-083-401, Fiche Leib Siegmund, s.d. [1941]. 
25  Curieusement les arbres généalogiques diffusés par Geneanet et APPELL Wolfgang, 
Familienbuch…, op. cit., mentionnent uniquement l’existence de deux filles ; le fils de Sigismond Leib 
n’y apparaît pas. La rubrique État civil, in : L'Indépendance luxembourgeoise, 08.02.1923 nous apprend 
pourtant une autre réalité : elle annonce la naissance, le 17.01.1923, du petit Jacques-Ernest Leib. Voir 
aussi l’annonce mortuaire de la mère de Sigismond, in : Obermosel-Zeitung, 04.08.1928, qui fait état des 
trois enfants du ménage Leib-Hein : Blanche, Jacques et Lily. 
26  Cf. aussi l’article de journaliste de THOMAS Bernard, A quiet man. La vie mouvementée de 
Jacques E. Leib alias Jacques E. Lennon, in: d'Lëtzebuerger Land, 17.06.2016. 
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Moins d’une année après le départ de Jacques, sa tante Rose le suit. La sœur puînée 
de Sigismond se sent en fait particulièrement mal à l’aise depuis que le chef de la 
Zivilverwaltung (CdZ), le Gauleiter Gustav Simon, a pris possession de son fief 
luxembourgeois au début du mois d’août 1940, car Rose – elle possède la nationalité 
allemande en raison de son mariage avec Hermann Grumwerg (Grumberg ; 
Kromwerk selon certaines sources) – avait déjà dû fuir l’emprise des nazis en 
abandonnant son foyer conjugal à Bochum dans la Ruhr. La date exacte du 
déménagement du couple à Luxembourg a été impossible à clarifier ; elle a de fortes 
chances d’être postérieure à la Reichspogromnacht (9 novembre 1938), quand l’étau se 
resserre dangereusement autour des israélites d’outre-Moselle. En revanche, il est 
certain que l’émigration de Rose et d’Hermann aux USA via la France et le Portugal 
est orchestrée par le consistoire au Grand-duché. Leurs noms figurent sur la liste des 
départs du 8 octobre 1940.27 

Le tour est ensuite à Albert, son épouse Melina (née Zacharias) et son fils 
Hermann / Armand. Le bureau du consistoire les a inscrits sur la fiche du transport 
en France programmé pour le 5 janvier 1941. La première étape du voyage se passe 
manifestement sans encombres. La famille franchit la ligne de démarcation, mais, 
arrivée dans le Midi, elle ne traverse pas les Pyrénées. Jusqu’à la fin de la guerre, elle 
demeure respectivement à Palavas-les-Flots au département de l’Hérault et à Saint-
Affrique dans l’Aveyron. Était-ce le résultat d’un imprévu qui l’a empêchée de 
continuer sa route vers la presqu’île ibérique et l’outremer ou, au contraire, un choix 
délibéré en faveur d’un engagement résolu dans la Résistance ? Nous l’ignorons. Le 
seul élément de réponse à notre disposition concerne le ralliement d’Albert et 
d’Armand aux Forces Françaises de l’Intérieur (FFI) et leur participation, entre 
autres, aux combats des maquisards pour la Libération d’Albi et de Montpellier en 
été 1944. En avril de l’année suivante, le ménage rentre sain et sauf au Grand-duché.28 

Charles part également avant Sigismond. Son frère cadet l’aura certainement 
prévenu de la montée du danger. Au printemps 1941, alors que l’invasion allemande 
en Union soviétique et l’extermination systématique du peuple juif n’ont même pas 
commencé, l’atmosphère générale s’alourdit gravement et les opportunités d’évasion 

 
27  Après la guerre, Rose et Hermann Grumwerk ont décidé de ne pas rentrer en Europe. En 1955, 
ils optent pour la nationalité américaine. ANLux, FD-083-338, Gesamtliste der seit 10. Mai 
Ausgewanderten, 2. Fortsetzung, Liste der Auswanderer nach Portugal am 08.10.1940 (cette liste n’est 
pas mentionnée par CERF Paul, L'étoile juive…, op. cit., qui commence son énumération des 
« Transport[s] en France occupée » seulement avec le convoi du 22 octobre 1940). Voir aussi Brigade 
OSD à procureur général, 04.02.1937, op. cit. et ANLux, DG2DOS-00186 / 71702, Office de l'État des 
Dommages de guerre – Antragsformular Maurice Leib. 
28  ANLux, FD-083-338, Transport nach Frankreich, 05.01.1941 ; STOFFELS Jules (éd.), Petite 
histoire de l'activité des résistants luxembourgeois engagés dans les réseaux et les maquis de la France 
combattante, Association des anciens combattants volontaires luxembourgeois de la Résistance 
française, Luxembourg, 2006, p. 58 ; MOYSE Laurent, Du rejet à l’intégration. Histoire des Juifs du 
Luxembourg des origines à nos jours, ISP, Luxembourg, 2011, p.213 ; 
https://gw.geneanet.org/luitpold?lang=en&pz=henri+lumis&nz=appell&p=albert&n=leib&oc=1. 
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se rétrécissent d’une manière inquiétante. Le chef du bureau du consistoire est à vrai 
dire alarmé au plus haut degré depuis la rencontre à Berlin, fin mars, entre le grand 
rabbin Robert Serebrenik et le SS-Obersturmbannführer Adolf Eichmann, le sinistre 
organisateur de l’Holocauste. Peu après, le Freiherr Franz von Hoiningen-Huene, qui 
dirige la « Passierscheinstelle » de la Wehrmacht à Luxembourg, prévient le leader 
spirituel de la communauté israélite locale que sa vie est menacée.29 Leib arrange 
aussitôt les pièces nécessaires à la fuite de Serebrenik, qui quitte le pays le 26 mai 
1941 ; conjointement, il s’empresse de remplir les formalités pour son frère aîné, qui 
fait partie d’un convoi à destination de la France cinq jours plus tard.30 Or, quoique 
Charles soit né à Speicher en Allemagne – tout comme son épouse Berta Ermann –, le 
couple et ses trois enfants sont non seulement munis de laissez-passer et de visas 
valides, mais encore de passeports luxembourgeois « délivré[s] en 1940 » (lisez : 
après le 10 mai) ! Cela étant, qu’il nous soit permis d’ouvrir ici une parenthèse : il est 
étrange de constater que beaucoup d’émigrants juifs qui entament leur voyage vers 
la liberté à partir du Grand-duché après la mise en place du CdZ sont munis d’une 
pièce d’identité similaire datée de la même époque. Ne doit-on pas y déceler un 
indice solide insinuant une coopération assez singulière entre Hoiningen-Huene, la 
commission administrative luxembourgeoise et les services d’entraide du 
consistoire ?31 La piste mériterait d’être creusée sérieusement, surtout parce qu’elle 
suggère la bonne entente avec Albert Wehrer soulignée par Sigismond Leib dans son 
rapport de 1942… Pour le frère de ce dernier, les papiers en règle facilitent de toute 
évidence un voyage sans véritables accrocs : deux semaines après avoir laissé 
derrière eux leur foyer de la rue de Berchem [à Roeser ?], Charles et sa famille 
rejoignent Lisbonne où ils s’embarquent à bord du paquebot Mouzinho pour arriver à 
New York, le 21 juin 1941. De là leur périple continue jusqu’à Chicago. Benny 
Ermann, le frère de Berta, qui avait avancé les 1.659 dollars pour la traversée, les y 
attend.32 

 
29  MOYSE Laurent, Du rejet à l’intégration…, op. cit., pp. 184 sqq. 
30  Cf. CERF Paul, L'étoile juive…, op. cit., p. 62. 
31  Le fils de Georges Heisbourg (HEISBOURG François, Cet étrange nazi qui sauva mon père – 
L'odyssée du baron von Hoiningen, Stock, Paris, 2019, passim) fait l’éloge de Hoiningen tout en ne 
mâchant pas ses mots pour exprimer son dédain vis-à-vis de Wehrer. Pourtant, en analysant de plus 
près les procédures administratives, il aurait dû se rendre compte que la complicité entre le chef de la 
« Passierscheinstelle » et le consistoire ne pouvait pas fonctionner, à moins d’avoir en même temps des 
alliés dans la fonction publique luxembourgeoise ! Voir aussi BARTHEL Charles, Eine etwas andere 
Lesart: zur Entstehungsgeschichte einer Liste von „hierzulande angesiedelten Juden polnischer Abstammung“, 
in: Luxemburger Wort, 12.-13.12. 2015, pp. 17-18 et 14.12.2015, pp. 17-18 ; DOSTERT Paul, Neues zum 
„Artuso-Bericht“, in: d'Lëtzebuerger Land, 04.11.2016. 
32  Charles Leib et sa famille sont restés à Chicago. Ils se font naturaliser citoyens américains en 
septembre 1947. ANLux, FD-083-338, Auswanderung von Juden am 31. Mai 1941 nach USA et FD-083-
401, Israelitische Kultusgemeinde Luxemburg, Fiche individuelle de la famille Charles Leib, s.d. 
[1941] ; Office de l'État des Dommages de guerre – Antragsformular Maurice Leib, op. cit. , 
https://gw.geneanet.org/luitpold?lang=en&pz=henri+lumis&nz=appell&p=karl+charles&n=leib ;  
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Reste à savoir pourquoi Sigismond ne parvient pas à sauver également son père et sa 
sœur cadette ? Sans vouloir spéculer sur les raisons d’un drame auquel Irma ne 
survivra pas, contentons-nous d’évoquer le schéma d’interprétation a priori le plus 
plausible : Maurice dépasse les soixante-dix ans ; en outre, il « souffre d´une 
inflammation des reins et de la vessie ».33 Qu’il n’ait pas eu envie de quitter son 
village de Junglinster se comprend, tout comme on s’explique facilement que, dans 
ces circonstances, sa fille, qui – souvenons-nous – s’occupe du ménage, ne veut pas le 
laisser seul. Au moment de renoncer à son émigration,34 Irma ne peut bien sûr pas 
concevoir qu’ils seront sous peu internés à Cinqfontaines (24 octobre 1941), avant 
d’être déportés via Dortmund au camp de concentration de Theresienstadt (Terezin) 
le 6 avril 1943. Ils seront séparés au plus tard au moment du transfert de la jeune 
femme à Auschwitz, le 9 octobre 1944.35 Son parcours ultérieur ayant été impossible à 
retracer, ladite date est retenue dans les pièces officielles pour être le jour où Irma « a 
été gazée ».36 

Avant de revenir vers Sigismond et ses proches, retenons d’ores et déjà que son père 
a été parmi les personnes miraculeusement rescapées de Theresienstadt. Maurice 
Leib fait effectivement partie des quelque 1.200 prisonniers – en majeure partie des 
personnes âgées et malades – sélectionnés au début du mois de février 1945 dans le 
cadre des soi-disant « Freilassungsgeschäfte » (marchandages de libération) négociés 
sur ordre du Reichsführer-SS Heinrich Himmler avec des organisations 
internationales dans le but de les évacuer vers l’étranger, en l’occurrence la Suisse. 
Arrivé à Sankt Gallen, Maurice bénéficie de tous les soins médicaux nécessaires 
avant de rentrer au Grand-duché dès la fin des hostilités.37 Pourtant, le vieux 

 
33 
 https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwiyqeeq
oYztAhV75-AKHbodAkcQFjAHegQICBAC&url=http%3A%2F%2Fwww.ons-jongen-a-
meedercher.lu%2Fuploads%2Fmedia%2Fdocument%2F0001%2F97%2Ff308b001e9dc773f372854d2825
e5c35aa3a030e.doc&usg=AOvVaw34JQcTdlYDAJUhyBJ1ObZP. 
34  Selon les informations recueillies sur le site www.ons-jongen-a-meedercher.lu, Irma 
Vorkötter-Leib aurait sollicité un passeport pour émigrer en France. 
35  https://www.holocaust.cz/de/opferdatenbank/opfer/35420-irma-vork-tter/. 
36  ANLux, DG2DOS-00186 / 71702, Notice manuscrite [très vraisemblablement du ministre 
Eugène Schaus] à l’Office de l’État des dommages de guerre, s.d. [octobre 1946]. Les informations 
complémentaires obtenues du National Institute for Holocaust Documentation – United States 
Holocaust Memorial Museum, Washington D.C., selon lesquelles les enquêtes menées après la guerre 
n’ont pas permis d’identifier ni les circonstances exactes ni le jour précis de la mort d’Irma, sont 
corroborées par ANLux, CR-3351, Extrait des registres de décès de la commune de Junglinster. On y 
lit que le Tribunal d’arrondissement de Luxembourg, réuni en chambre du conseil en matière civile, le 
28 mars 1952, a déclaré le décès d’Irma Leib « en 1944 ou 1945, par suite d’un acte de violence de la 
part de l’ennemi». Voir aussi 
https://yvng.yadvashem.org/nameDetails.html?language=en&itemId=11648984&ind=1.  
37  Maurice Leib rentre au Luxembourg le 18 juillet 1945. ANLux DG2DOS-00186 / 71702, Antrag 
auf Gewährung eines Vorschusses auf Kriegsschäden, 30.06.1947 ;  Voir aussi 
https://gw.geneanet.org/rschoemann?lang=en&n=leib&oc=1&p=moritz. 
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Monsieur ne se remettra jamais du choc. Ecrasé par le chagrin, il refuse obstinément 
pendant le restant de ses jours de croire au calvaire de sa fille. Maurice Leib s’est 
éteint à Junglinster le 22 novembre 1948.38 

La digression sur les destinées de sa famille ne doit pas nous faire oublier que 
Sigismond, pendant tout ce temps où il œuvre d’arrache-pied pour le consistoire, est 
de plus en plus directement impliqué dans le sauvetage d’un grand nombre de 
coreligionnaires. Il y a même fort à parier qu’à partir du départ précipité du Dr 
Robert Serebrenik, il glisse quasi inévitablement dans le rôle autrefois assumé par le 
grand rabbin dans la préparation des évacuations. À cause du roulement accéléré des 
principaux dirigeants de la communauté, leur employé, c’est-à-dire le secrétaire 
général, est à la fin le seul individu suffisamment initié aux affaires pour assurer la 
mission délicate d’intermédiaire avec les « Herrenmenschen » nazis. Alfred 
Oppenheimer, alors président du consistoire, ne laisse subsister aucun doute à ce 
sujet. Dans une interview accordée à René Clesse pour le magazine Ons Stad, il 
renvoie au lourd fardeau imposé à son ami intime : « Siegmund Leib wurde vom 
Gauleiter zum Vermittler zwischen der jüdischen Gemeinde und der Gestapo 
ernannt ».39 En vertu d’un autre témoignage (apparemment fourni par Jacques 
Lennon ?), il aurait même, à l’instar du grand rabbin avant lui, été à Berlin « où il 
avait encore plaidé pour des visas cubains ». Malheureusement l’information non 
vérifiée extraite d’un reportage du type people publié au d’Lëtzebuerger Land ne fournit 
ni la date de l’épisode ni la/les personne(s) avec qui le chef de bureau a été en contact 
aux bords de la Spree.40 Un indice à ce sujet aurait été d’une grande valeur puisqu’il 
permettrait de jeter la lumière sur un tournant-clé dans la biographie de Sigismond : 
sa fuite précipitée du 15 octobre 1941, soit la veille du premier convoi vers 
Litzmannstadt, une dizaine de jours avant la réclusion de son père et de sa sœur au 
camp de transition de Cinqfontaines. Avait-il appris dans la capitale du Reich qu’un 
revirement monstrueux dans le traitement des juifs demeurés au Grand-duché était 
en train de se tramer ? Il « revenait tout juste de Berlin»41 quand, pris d’un accès de 
panique, il prend la décision lourde de conséquences de plier bagages quasi 
instantanément, un choix que certes il ne regrettera pas, mais qui néanmoins le 
rongera de remords jusqu’à la fin de sa vie : quoiqu’il sait qu’en agissant de la sorte, 
il a très vraisemblablement sauvé sa vie ainsi que celle de son épouse et de ses deux 
filles Blanche et Lily, il ne se pardonnera jamais d’avoir laissé seul son supérieur et 

 
38  ANLux, DG2DOS-00186 / 71702, Dommages de guerre au ministre de l'Intérieur, Eugène 
Schaus, 27.07.1946 ; Sigismond Leib à Eugène Schaus, 09.05.1948 ; Certificat de décès délivré par la 
commune de Junglinster, 19.06.1950. 
39  „Die Natur ist gnädiger als die Menschen‟. Der ehemalige Auschwitz-Häftling Alfred Oppenheimer 
über Verfolgung und Ausrottung der Juden im Dritten Reich, in: Ons Stad, 36(1991), pp. 22-25, ici, p. 24. Cf. 
aussi HAPPE Katja, MAYER Michael, PEERS Maja (éds), West- und Nordeuropa 1940 bis Juni 1942, tome 
5e, op. cit., note de bas de page n° 2, p. 543. 
40  THOMAS Bernard, A quiet man…, op. cit. 
41  Ibid. 
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ami Oppenheimer à une heure aussi périlleuse.42 « Hélas, les années terribles de la 
guerre ne sont pas passées sans avoir laissé des traces désagréables », écrira-t-il plus 
tard à Émile Brisbois, un conseiller de gouvernement et ancien chef de la police des 
étrangers, « mais il y avait tant de victimes qu'un seul ne compte pas ».43 

Le parcours de la famille de Sigismond Leib et des 124 autres compagnons 
d’infortune inscrits au dernier train d’émigrés en partance du Grand-duché pour la 
France, est synonyme de la dégradation généralisée de la condition juive en Europe 
dans la foulée des vastes opérations de « nettoyage » déclenchées par les 
Einsatzgruppen dans les territoires occupés de l’Est au lendemain de l’attaque 
dirigée par Hitler contre l’empire de Staline.44 Ainsi, selon les souvenirs d'Édith 
Gutmann qui était à bord du convoi, la première étape du voyage « accompagn[é] 
d'agents de la Gestapo » s’avère être un véritable cauchemar. Après une escale à 
Paris, « où nous avons attendu pendant 10 jours nos passeports », les rescapés 
peuvent enfin reprendre leur chemin vers Hendaye. Ici, à proximité de la frontière 
franco-espagnole, nouvel arrêt. « Pendant 3 jours et 3 nuits », tout le monde reste 
cloué dans le train, « sans nourriture ni informations ». Les Allemands décident alors 
d’acheminer leur cargaison humaine à Biarritz. On y attend les visas de transit pour 
l’Espagne pendant quinze jours qui sont ressentis comme une éternité par les 
concernés. « Miraculeusement » (dixit : Sigismond Leib), les papiers requis arrivent à 
« la toute dernière minute » pour empêcher que le convoi ne soit dévié à Minsk en 
Russie Blanche ! Mais la partie n’est toujours pas gagnée. Pendant quatre mois, du 16 
novembre 1941 au 20 mars 1942, la petite troupe est retenue sur le territoire de la 
dictature franquiste avant d’être autorisée à rejoindre le Portugal. Là-bas, nouvelle 
immobilisation. Sept semaines durant les émigrants en provenance du Grand-duché 
patientent avant de pouvoir embarquer pour San Thomé sur l’île de Cuba. Leur 
ticket de passage au prix de 450 dollars par personne aura été versé, en tout cas pour 
ce qui est des Leib, par respectivement le Comlux (Comité luxembourgeois à 
Lisbonne) et la Joint (American Jewish Joint Distribution Committee). Soit dit en 
passant, cette dernière organisation de secours d’outre-Atlantique avait affrété 
spécialement pour les besoins de la cause le vapeur cargo portugais Guine, qui 
d’ordinaire servait à charrier des bananes. Peu importe. L’essentiel était de pouvoir 
enfin prendre le large. 

L’île exotique des Caraïbes constitue pour la majorité des évadés du Luxembourg le 
terminus provisoire de leur échappée. En raison du renforcement des mesures 
restrictives décrétées aux USA, ils sont obligés de rester à La Havane jusqu’au début 

 
42  Source anonyme connue de l’auteur. 
43  ANLux, DG2DOS-00186 / 71702, Sigismond Leib à Émile Brisbois, 20.06.1950. 
44  ANLux, FD-083-338, Liste [de 128 positions] an den CdZ in Luxemburg, Abt. IVA Verwaltung 
des jüdischen und Emigranten-Vermögens über die nach Nordamerika ausgewanderten 
Gemeindemitglieder [transport du 15.10.1941], 24.10.1941. Une liste provisoire (Liste der US-
Auswanderer) du 14 octobre 1941, ne contient que 97 positions. Sigismond y figure bien, mais 
curieusement, sa femme et ses enfants n’y sont pas énumérés. 
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de l’hiver 1944/45.45 Les Leib, par contre, ont plus de chance. Étant donné que 
Sigismond avait pu indiquer à titre d’affidavit pour l’obtention d’un visa d’entrée 
américain son fils Jacques Lennon, Henry J. Leir et un certain Léo Ermann (il s’agit 
peut-être d’un autre collaborateur de la Continental Ore Co. de Leir ou/et d’un 
parent de la belle-sœur Berta), ils peuvent assez rapidement rejoindre la destination 
de leurs rêves.46 Arrivés à Cuba le 8 mai 1942, ils accostent New York à bord du SS 
Imperial, le 29 mai du même mois. 

La vie dans la métropole à l’embouchure du Hudson River – on s’en doute – 
représente pour la famille Leib un véritable défi. Tandis que Gerta s’occupe du 
ménage, les deux filles Blanche et Lilly travaillent respectivement dans le remaillage 
des bas de laine et l’industrie du diamant. Sigismond pour sa part trouve un gagne-
pain provisoire dans la gastronomie : pendant huit mois, il occupe un emploi comme 
« kitchen work in hotel ».47 Jacques, qui s’engage bientôt (mai 1943) comme 
volontaire dans l’armée américaine, les aide de son mieux à arrondir les fins de mois. 
Il n’empêche : pendant cette phase « très dur[e] » marquée par le combat quotidien 
pour assurer l’existence de son foyer, Sigismond prend malgré tout le temps qu’il 
faut pour rédiger son rapport à l’intention du Premier ministre luxembourgeois en 
exil. 

Peu à peu seulement, il parvient à se tailler une nouvelle situation. D’abord, à ce qu’il 
paraît, dans le commerce à titre de patron indépendant de la Impexco, Import & Export 
Company dont l’adresse sociale se confond avec son domicile privé à 664 West, 161st 
Street dans Upper Manhattan,48 puis, à partir du début 1944 ( ?), comme secrétaire du 
Congrès Juif mondial, auprès duquel il exerce un mandat comparable à celui qu’il avait 
autrefois occupé à l’Esra à l’époque où il vivait au Grand-duché.49 À propos Grand-
duché. Leib, alias Siegismund Lennon, comme il se nomme désormais, semble très 
tôt déterminé à ne plus abandonner son havre de sécurité. Dès la fin du mois de 
décembre 1942, il introduit une demande de naturalisation américaine en déclarant 
son « intention in good faith to become a citizen of the United States and to reside 

 
45  Récit d'Édith Gutmann rapporté par CERF Paul, L'étoile juive…, op. cit., pp. 67-68 ; Source 
anonyme. Cf. aussi SUBAK Susan Elisabeth, Rescue and Flight: American Relief Workers Who Defied the 
Nazis, University of Nebraska Press, Lincoln, 2010, p. 129. 
46  ANLux, FD-083-401, Fiches personnelles d’émigration, Leib Siegmund, Leib Henriette, Leib 
Blanche, Leib Lilly, s.d. 
47  USCIS-records [U.S. Citizenship and Immigration Services], Declaration of intention, 
30.12.1942. 
48  Au retour de la paix, Sigismond Leib fait partie des membres fondateurs de The Luxembourg 
Chamber of Commerce in the United States Inc. fraîchement sortie des fonts baptismaux. Cf. Obermosel-
Zeitung, 14.06.1946. 
49  ANLux, DG2DOS-00186 / 71702, Sigismond Leib à Eugène Schaus, 16.11.1946 ; Source 
anonyme. Signalons entre parenthèses que Leib et Schaus, qui est originaire du village de Gonderange 
situé à côté de Junglinster, se tutoient. 
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permanently therein ».50 Certes, après le conflit mondial (en 1945 ou 1946), il retourne 
au moins une fois encore dans son pays natal, notamment pour assister son père, qui 
vit dans la plus grande précarité suite à ses déboires avec l’Office de l’État des 
Dommages de guerre. A-t-il profité de ce passage dans sa vieille patrie afin de se 
« justifier » devant la communauté israélite locale de ses activités en tant que 
dirigeant du bureau jusqu’en octobre 1941 ? Leib souffre atrocement des suspicions 
formulées à son encontre par certains anciens membres du consistoire qui lui 
reprochent vaguement d’avoir « lâché » les siens à l’heure la plus sombre de leur 
histoire. Il est choqué davantage encore par les incriminations du même genre à 
l’adresse du grand rabbin Robert Serebrenik et de son ami Alfred Oppenheimer qui 
pourtant est passé par l’enfer d’Auschwitz. Quelle injustice criante – s’offusque-t-il –, 
surtout que le reproche insensé d’avoir manqué à leur devoir émane le plus souvent 
de ceux-là mêmes, qui s’étaient mis à l’abri dès le jour de l’invasion en mai 1940 ou 
durant les premières semaines de l’occupation du pays par les nazis !51 

Retrouverions-nous ici une sinon la raison par excellence pour laquelle ses 
coreligionnaires, y compris Paul Cerf, n’ont jamais fait grand cas de son rapport 
rédigé en juin 1942 ? La Justice luxembourgeoise en revanche a une opinion 
contraire. Elle considère Siegismund Lennon comme un témoin absolument digne de 
foi à l’expertise duquel elle attache du prix. Autrement on ne saurait expliquer 
pourquoi, vers la fin des années 1940, début des années 1950, la Cour des crimes de 
guerre insista tellement pour obtenir de lui une déclaration écrite sous serment 
employée spécialement dans l’instruction du dossier ouvert contre le 
Oberregierungsrat Fritz Hartmann, le Leiter des Einsatzkommandos der 
Sicherheitspolizei und des SD à Luxembourg.52 

 

Charles Barthel 
Archives nationales de Luxembourg 

 
50  Declaration of intention, 30.12.1942, op. cit. ; ANLux, DG2DOS-00186 / 71702, Special 
certificate of naturalization, 01.12.1955. 
51  Source anonyme. 
52  ANLux, CdG-173, Procès Gestapo – Arrêt de la cour des crimes de guerre du 27 février 1951, 
copie provisoire. Une recherche rapide dans les dossiers non inventoriés et visiblement incomplets du 
procès n’a malheureusement pas permis de retrouver la déposition écrite de Leib. 
La présente contribution doit beaucoup à l’aide matérielle et aux informations touchées tant de 
Corinne Schroeder et Monique Bertoldo des Archives nationales de Luxembourg, de Chris Naylor des 
National Archives and Records Administration, Kelly McAnnaney et Cate Brennan des National 
Archives respectivement à New York City et à College Park, à Kate Hallgren du USCIS History Office 
and Library à Camp Springs, ainsi qu’à Liliya Meyerrovich et Sarah Kopelman-Noyes du National 
Institute for Holocaust Documentation – United States Holocaust Memorial Museum, Washington 
D.C. Qu’ils soient tous chaleureusement remerciés pour leur dévouement collégial. Nous exprimons 
également notre profonde gratitude à Sylvère Sylvestrie, qui a eu la gentillesse de relire le manuscrit. 


